Commentaires préliminaires sur les standards nationaux RDC 
Estelle Fach- 21 Juillet 2011 
Remarques préliminaires :

· Ces commentaires sont des suggestions et ne se substituent en aucun cas aux délibérations entre parties prenantes nationales ; ils veillent à faciliter dans certains cas la cohérence avec les principes et critères sociaux et environnementaux de l’ONU-REDD (ébauche), tout en considérant que ces derniers s’appliquent à des programmes nationaux et non pas a des projets ou initiatives comme semble être le cas des standards nationaux de la RDC

· Je préfère minimiser mes commentaires sur les principes 1 et 2, qui recevront un retour plus approprié de la part de mes collègues du PNUE. 

· Mes quelques commentaires portant sur les indicateurs seront sans doute mieux  développés par des experts nationaux et locaux. 

· Ces commentaires sont faits en ma capacité personnelle et ne représentent pas nécessairement la position du PNUD ou du Programme ONU-REDD. 

· Ces commentaires sont des suggestions préliminaires ; je reste évidemment à disposition

· En italique : commentaires de Joanna

Commentaires généraux : 

1. Il n’est pas encore bien défini si ces standards s’appliquent a des projets ou des programmes entiers. Tels que formulés ils semblent etre pour des projets, d’où la nature de mes commentaires. 

2. Certains critères sont des critères de validation de projet (par exemple : initie un plan d’aménagement), de processus ou opérationnel , ou des critères d’impact (par exemple : 5.1 : « favorise l’émergence de nouvelles opportunités économiques »). Ceci signifie 
a. qu’ils ne seront pas évalués au même moment. Il convient peut être d’établir un séquençage de quand les critères s’appliquent, ou d’harmoniser de manière a ce qu’ils soient tous opérationnels (dans ce cas la le critère d’impact deviendrait par exemple : le projet REDD+ élabore des mesures afin de favoriser l’émergence..)

b. qu’ils n’ont pas la même exigence. Certains aboutissent a une validation ou non ; certains servent a mieux élaborer un projet ; certains à en évaluer les impacts réels de manière à redresser la trajectoire en cours de route si nécessaire. 

3. L’aspect de participation est bien détaillé mais certains autres aspects de gouvernance méritent d’être traités de manière plus concrète. Les principes de transparence, de rendu de comptes, de réactivité, et de mécanismes de recours n’apparaissent pas (voir suggestions ci-dessous)
4. Certains indicateurs, tels que décrits, sont plus des moyens de vérification. Un indicateur peut être plus quantifiable et porter sur un nombre, une fréquence etc. Les moyens de verification, qui sont présents dans le tableau sous le nom d’indicateurs, répondent a la question : « ou trouver l’information qui va permettre d’évaluer l’adhérence au critère ? ».  A titre d’exemple, pour le critère 5.3. 
a. L’indicateur 5.3.1 serait « stabilité de l’indice des prix des produits » et le moyen de verification serait : « tableau d‘ indice des prix des produits, effectué par ..XX »
b. L’indicateur 5.3.2 serait « stabilité des cours de change locaux » et le moyen de verification serait : « courbe d’évolution des cours de change locaux ». 

5. Il serait bon de définir si la somme des critères équivaut au principe, ou si les critères soutiennent le principe sans tenter d’être exhaustifs. Hierarchie des standards – principes : buts – criteres : conditions ?
6. L’impact sur les risques de fuite n’est pas traité. Il serait bon d’envisager une évaluation des impacts socio-économiques en dehors de la zone du projet, ou alors de mieux définir quelle est la « zone d’influence »
7. Autant que possible, lorsqu’il s’agit de critères sociaux et de gouvernance, je suggère une conception et mise en œuvre de l’évaluation très participative. Ceci signifie qu’il ne suffit pas de confier a quelques experts le design ou la réalisation de l’évaluation (par exemple le choix de la méthodologie (questionnaires, focus groups, échantillonnage,  qui l’effectue, etc) mais bien au contraire d’assurer que ceux-ci sont effectués par un comite ou groupe de travail inclusif, sensible aux spécificités culturelles et aux questions de genre et de positions de force ou de faiblesse au sein d’une communauté, avec l’aide et l’appui d’experts.

8. Il serait bon de rappeler en préambule les conventions et traités internationaux signés et ratifies par la RDC qui sont pertinents dans le cadre de ce projet. Parmi eux citons les accords de Cancun de la CNUCC, la convention sur la biodiversité, la convention contre la corruption, les multiples accords et conventions sur les droits de l’homme et des PA etc. 

9. Formulation : Detenteurs de droits et parties prenantes
10. Etablir un glossaire
Principe par principe

Principe 1

Critère 1.2 : pourrait être reformule tel que « veille a ce que les activités ne provoquent pas la conversion des forets naturelles en plantation forestière pendant toute sa durée. « 
Principe 2 : préférer le terme : « services ecosystemiques » dans ce principe et critères associes
Principe 3 : Ce principe pourrait être élargi pour intégrer la transparence budgétaire . Il pourrait être formule tel que : « La gestion fiduciaire s’effectue de manière transparente et responsable »

Critère 3.1 : le projet/initiative ne dissimule ni n’exagère certains couts 

Nouveau principe 3.2 : Le projet/initiative met en place un système de gestion des fonds transparente 
Nouveau principe 3.3 : le projet/initiative présente la façon dont un système de suivi  et vérification fiduciaire sera mis en place, système qui sera participatif et qui rendra des comptes 
Nouveau principe sur l’acces a l’information ou bien sous participation pleine et efficace –il y a 5 criteres dans le principe 7
Principe 4 : il convient de mieux définir « les tiers ». 

Principe 5 : les décisions sur les bénéfices devraient être prises lors du processus participatif de conception du projet, pas nécessairement pre-définis au sein des critères, ce qui doit être précisé. Par exemple , ajouter à la fin, « comme sera décidé lors d’un processus participatif de définition des bénéfices économiques et sociaux » 
Principe 6 : 
· Le principe 6 pourrait être reformule tel que : les projets/initiative REDD assurent la participation effective et efficiente des communautés locales, dans le respect de leurs spécificités culturelles. Dans ce cas-la le critère 6.2 pourrait être élagué. 
· Le principe 6 pourrait contenir un critère additionnel sur la participation des femmes, tel que : 6.6  le projet/initiative REDD encourage la participation active des femmes dans sa conception, sa mise en œuvre et son suivi 
· Indicateur : nombre de femmes présente dans les comite décisionnaires
· Moyen de verification : composition des comites de gestion/

Principe 7 : les droits de l’homme ne se limitent pas aux droits du travail et il manque des critères. 
Suggestion: 
- un  critère sur « éviter la réinstallation involontaire des populations »

- voir ci -dessous pour le droit au CLIP

- le droit à la reconnaissance des droits aux terres, territoires et ressources – s’etend a tous
Principe 8 : le CLIP est un droit, et le critère 8.1 pourrait donc être placé sous le principe 7 comme critère 7.2, reformulé tel que « si les communautés adhérent aux projets/initiatives REDD+, elles le font de manière libre et préalablement informée ». Les indicateurs pour ce  7.2  pourraient contenir une vérification indépendante du processus CLIP.  Joanna : Le CLIP s’applique aussi au communautés locales ?
Le Principe 9 et le critère 10.3 sont très semblables. 
Principe 10 : 
· La question de savoir si les droits des PA doivent être traités à part des droits de l’homme (principe 7) est pertinente mais est une question politique, à gérer par les parties prenantes nationales. 
· Critère 10.1 : je propose de reformuler tel que : « les projets/initiative REDD+ doivent éviter de limiter ou restreindre les doits fonciers, d’accès et d’usage aux ressources .. », Sinon il y a incohérence avec le critère 10.2 qui prévoit que cela est quand même possible. On ne peut pas a la fois interdire une chose et prévoir ce qui se passe si cet interdit est violé. En alternative, le critère 10.1 peut être gardé tel quel et le critère 10.2 peut être enlevé mais traité dans le contexte d’un nouveau principe sur les mécanismes de recours (voir ci-dessous)
· Le critère 10.4 devrait être le premier des critères du principe 10.  Il devrait être séparé en 2 : l’identification, la cartographie  pour une évaluation initiale ; critère de reconnaissance et de sécurisation des droits fonciers qui est un processus plus long. Le second pourrait être formulé tel que : « Le projet/initiative contribue de manière positive a la reconnaissance et la sécurisation des droits fonciers »

Suggestion pour un principe additionnel sur un mécanismes de doléances et recours qui contiendrait les critères suivant : (dans les SES : le mecanisme de doleances est compris dans les principe de participation pleine et effective)
· Critere sur l’acces facilite aux systemes de recours pour toutes les parties prenantes

· Critere sur la reactivite du système de decision lorsqu’est amene une plainte 
· Critere sur des mécanismes pour une indemnisation juste et équitable

· Critere sur le recours aux systemes de reglements de conflits statutaires ou coutumiers

